
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Suite au travail de l’UNSA-Ferroviaire, 

des amendements sont retirés ou rejetés. 

 

 

 

LOI D’ORIENTATION SUR LES MOBILITES 

 

 



 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Pendant que certains poussent 

des cris d’orfraie,  

l’UNSA-Ferroviaire agit. 

Le 19 mai 2019, deux amendements ont été publiés concernant l’article 2241-1 du Code des 

Transports. Ces derniers ouvraient la possibilité aux sociétés de sécurité privée d’empiéter sur 

les prérogatives de la Sûreté Ferroviaire. Pour l’UNSA-Ferroviaire, la Sûreté Ferroviaire doit 

rester indispensable et monopolistique sur le domaine ferroviaire.  Le travail effectué par 

l’UNSA-Ferroviaire a permis de faire retirer ou rejeter ces amendements. 

 

L’UNSA-Ferroviaire demande de la stabilité  

sur la branche ferroviaire concernant la Sûreté 
 

L’UNSA-Ferroviaire se félicite de ces rejets mais attire l’attention des parlementaires sur le 

besoin de stabilité sur la branche ferroviaire concernant la Sûreté. La Sûreté Ferroviaire a des 

missions et des prérogatives bien particulières et les sociétés de sécurité privée en ont 

d’autres. Chaque acteur de la Sûreté a sa place sur le domaine ferroviaire mais un 

chamboulement de cet équilibre ramènerait à la situation confuse de 1900 à 1939, date de 

création de la Surveillance Générale. Pour l’UNSA-Ferroviaire, il est impensable et 

inconcevable d’opérer un retour en arrière comme ces amendements le demandaient. La 

sûreté des biens et des personnes sur le domaine ferroviaire, ainsi que les missions 

régaliennes confiées à la Sûreté Ferroviaire, surtout dans une période de « risque attentat » 

extrêmement élevé, ne peuvent être confiées à des sociétés de sécurité privée ne possédant 

aucune expertise du domaine ferroviaire. 

L’UNSA-Ferroviaire continuera à militer pour que la Sûreté 
Ferroviaire soit indispensable et monopolistique sur le 

domaine ferroviaire 



       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

L’UNSA-Ferroviaire a, depuis longtemps, commencé un travail de lobbying pour sensibiliser l’ensemble des acteurs de la 

branche ferroviaire ainsi que l’État, sur la place primordiale qu’occupe la Surveillance Générale dans le domaine 

ferroviaire français. Voilà ci-dessous un rappel de nos actions depuis début 2018. 

 

 

Cette action a pris forme début 2018 dans un travail en commun avec  

l’UNSA RATP (GPSR) concernant l’avenir de nos deux services ! 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 

 

Le printemps 2018 a fortement marqué l’histoire sociale de la SNCF et du monde ferroviaire. Près de quatre mois de 

conflit social et de grèves soutenues n’auront pas suffi à faire fléchir une Direction et un Gouvernement dogmatiques. 

Sans vrai débat, sans réelle et sérieuse étude d’impact social ou économique, tout porte à croire que les motivations de 

cette nouvelle réforme étaient principalement axées sur une volonté d’affichage de la capacité du pouvoir à s’attaquer 

frontalement au statut des Cheminots. Malgré cela, l’UNSA-Ferroviaire a œuvré encore et toujours pour la Surveillance 

Générale avec un certain nombre d’amendements. 

  

  

 


